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LE REGLEMENT INTERIEUR POUR LA FORMATION DES ELUS DE LA COMMUNAUTE DES 

COMUNES DU CENTRE-OUEST (3CO) 

 
 
 

Préambule 
 

Le présent règlement intérieur a vocation à préciser l'exercice du droit à la formation de tous 

les membres du conseil communautaire de la communauté des communes du centre-ouest 

dans le but d'assurer une bonne gestion des deniers publics lors de cette mandature. 
 

Il s'applique à tous les élus, et les informe  au mieux de leur droit  à la formation.  Il sera 

opposable à tout conseiller jusqu'au prochain renouvellement  des conseils municipaux. 

 
 
 

1.             Disposition générale: rappel du droit à la formation 
 

La loi reconnaît aux élus communautaires le droit de bénéficier d'une formation adaptée selon 

les modalités définies par l'assemblée délibérante. L'accès à la formation  est érigé en un 

véritable  droit  et n'est pas limité  à des fonctions spécifiques ou aux seuls membres d'une 

commission spécialisée. 
 

Les dépenses de formation  constituent, pour le budget de l'epci, une dépense obligatoire si 

l'organisme de formation est agréé par le ministère de l'Intérieur  pour la formation  des élus 

locaux. Le montant plafond des dépenses de formation  est fixé à 20 % du montant total des 

indemnités théoriques de fonction. 

 
 
 

Il.         Modalités pour bénéficier du droit à la formation 
 

 
 

Article 1er : Recensement annuel des besoins en formation 
 

Le droit à la formation est un droit individuel. Chaque élu choisit librement les formations 

qu'il entend suivre. Chaque année, avant le 1 er mars,les membres du conseil informent le 

président des thèmes de formation qu'ils souhaiteraient suivre afin de pouvoir inscrire les 

crédits nécessaires et vérifier si des mutualisations ou des stages collectifs sont possibles 

dans l'hypothèse où plusieurs élus sont intéressés par les mêmes thématiques. 
 

En fonction des crédits disponibles,d'autres demandes pourront être acceptées en cours 

d'année. 



 

Article 9 :Débat annuel 
 

Un tableau récapitulant les actions de formation des élus financées par la 3CO sera annexé 

au  compte  administratif. Un  débat  annuel  doit  avoir  lieu  pour  assurer  une  entière 

transparence auprès des administrés. 

 

Ce débat  a également  pour  objet  de définir  les nouveaux  thèmes  considérés  comme 

prioritaires au cours de l'année  n par rapport  à l'année n-1étant entendu que les thèmes 

issus du recensement annuel prévu à l'article 1y figureront s'ils présentent un intérêt  pour 

le bon fonctionnement du conseil. 
 

Ill.       Modifications du règlement intérieur 
 

Le présent  règlement intérieur peut  faire l'objet de modifications à la demande  ou sur 

proposition du président ou d'un tiers des membres en exercice de l'assemblée délibérant. 

 
 
 

Approuvée par le conseil communautaire 
 

Le 26/11/2021 
 

Le président de la 3CO 
 

 
 

M. IBRAHIMA Said Maanrifa 
 

 
Président de ta Communauté 

des Communes du Centre Ouest 


